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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Fonctionnement
Question écrite n° 48294

Texte de la question

M. Alain Bocquet attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale, de l'enseignement superieur et de la
recherche sur l'emotion et la colere que suscite parmi les enseignants et les parents d'eleves de l'enseignement
du premier degre du Nord l'annonce d'un nouveau projet de retrait de 129 postes pour la prochaine rentree
1997. Ces suppressions, si elles venaient a etre confirmees, porteraient a 801 le nombre d'emplois d'enseignant
perdus dans les ecoles maternelles et primaires du departement ces dix dernieres annees. Alors meme que la
degradation de la situation economique et sociale se fait durement sentir, le ministere se refuse de mettre a
profit la pause demographique pour renforcer le taux d'encadrement et lutter ainsi efficacement contre l'echec
scolaire. Le Gouvernement creuse un peu plus les inegalites s'agissant du droit a l'education et a la formation.
La population notamment la plus defavorisee du departement du Nord est doublement frappee. Sur le plan
social et sur celui des moyens necessaires a une ecole de qualite, element indispensable a une veritable
integration, les projets de retrait sont injustifiables et inacceptables. Le ministere de l'education nationale doit
reconsiderer ses choix. En consequence il lui demande les mesures qu'il entend prendre pour surseoir aux
decisions, pour favoriser la concertation et maintenir et renforcer l'ensemble des moyens necessaires au bon
fonctionnement de nos ecoles.

Texte de la réponse

La rentree scolaire 1997 dans les ecoles est marquee par la poursuite de la baisse des effectifs : moins 57 000
eleves dans les classes en 1997 apres moins 46 000, moins 21 000 et moins 8 000 pour les trois rentrees
precedentes. En quatre ans, les ecoles accueillent 132 000 eleves de moins. Rapportee au nombre des eleves
dans les ecoles publiques, la baisse des effectifs est de l'ordre de 1 % en un an. Or, si les effectifs diminuent au
niveau national, ils continuent de croitre dans douze departements ou il faudra accueillir 5 000 eleves
supplementaires. Cette situation contrastee rend indispensable le reequilibrage des moyens entre
departements. Les departements qui perdent des eleves doivent donner des postes d'instituteurs a ceux qui
gagnent des eleves. Le departement du Nord connait une baisse tres significative de ses effectifs : 4 579 eleves
de moins en 1996, 4 384 eleves en 1997. C'est dans ce contexte qu'il a ete prevu de retirer 129 postes de la
dotation departementale. Ce prelevement n'est cependant pas de nature a deteriorer des conditions de
scolarisation favorables, qui se traduisent notamment par un taux d'encadrement global « postes/effectifs »
(5,00 postes pour 100 eleves) nettement superieur au taux d'encadrement de reference retenu pour les
departements comparables par la structure du reseau des ecoles (4,80). Il devrait d'ailleurs s'ameliorer a la
rentree 1997. Le departement disposera donc de suffisamment de moyens pour conduire une politique
educative de qualite.
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